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A. !t~ TRODUCTION 

1. Le premier atelier r~gi()na.l sur l'inte0ration des f e mmes africaincs 
dans les ci=-::u i ts commerciai ' ~ et des e -: hang:ef: s' Post Jcenu a Niamey 
(R~publique du ~Jiger) du 31 mars au 2 aVT1l- .1.s 8f1: . II a et~ ouvert par 
~ .• Idrissa~.Ma.harr.adou, Secreta ire g~neral du r·1ini.st~re niq~!:'ien du commerce, 
de l ' indu!!trie et de l' artisanat. Le Chef de la Division des affaires 
commerciales et f.inanc~.eres internationales de la Commission ~c~nomique 

pour l' Afrique a donne lecture de lr.t d~cla:ratio" de M. Adebayo Adedeji, 
Secr~t.aire exf!cut. i f de la" COJmnission. La cerenonie d I ouverture a ~t~ 

pr4~id4e par Ie chef du Centre multinational ~e progr~ ation et 1'ex4cution 
de projets OIULPOC) , de .Niamey. 

D. PP~TICIPATION 

2.. Ont partici o~ a l'atelier des represen t antes des pays suivants • 
I.lg~rie. Burkina Faso, .Comores, Cote d' I vo i re, Gambie, Guin~e, Guin~e-

Bissau, Mauritanie, Niger, Rwanda, Tanza.!1ie et Tchad. La liste des 
participants £ i~ure a l'Annexe 1. 

3. Les org~n~5ations ~1-apres ~taient representees par des observatrices : 
Fonds de d~veloppement des Nations Unie s pour la" femme (UNIFEM), 
Organisation p a na f ricaine des femmes (OPF), ~0~ration luth6rienne mandiale 
(FLM), Comite i nterafricain sur les pra "t!.i ques traditionnelles. 

C. t CRE!l fJNIE D'OUVEa TURE (po~nt 1 d e 1 'ordre ,du jour) 

I • ,(. 

4. Dans sa d6claration d I ouver t u r e, • H. I d rissa {~'!aharnadou, Secr~taire 

.g~n~ral du !!inist ere ni~~rien GU cortHTlerce, d e l'industrie et de I' artisanat, 
._~ souhai t~ aux participaI1te~ .. la bienvenue au premier atelier r~gional 

sur l'int~gration des femmes africaines d ans les circuits commerciaux 
et des ~changes. 11 a souli '7n~ que - cette nanifestation se tenait au ' plus 
fort de la crise sociale et 6conomiqce de la r e gion africaine. Les femmes 
avaient un rc,SV".! important A jouer dans Ie s ecteur commercial, mais ellEs 
se heurtaient a d e nombreux problemes. Pa rm i les facteurs qui pIac;:aient 
les pays afz:ica.ins au bard de la pauvr~.t!1 absolue, il C\ cit~ les coOts 
de product.lon qui av~~" ent atteint recemment de s niveaux sans pr~c~dent, 

la d~t~rioration d~s conditions dans lesquelles sl Qf ~ectuaient les ~changes, 
des cours des M~ ti ~res ~~emie ~e~ ~t de l~ ~ett e cxt~ri~ur~, qui ~tait 
devenue extr&mcment alarmante. 

5. Pour renVQrser ce t te situation, les na y s africains avaient besoin 
de la d~terminc~ .. t:: ion, du dynan)ismc et de 1a volonte d I action de leur 
population, dcnt les femmes c~nst~ tuaient un element tres important. La 

participation d~ s femmes au secteur ~ommercial ava i t connu des chang'ements 
cari-sid4rabies, g rSce auxqua ls. " les fe~"cs pouva i ent q6sor'inai's' exercer 

. .,," 1 l ' . " , I ' 

certaines actiuit~s commerciales au merne ' tit!""e que les hommes. II a conclu 
en formulan~ I' E.' spo,i!."" que I' atelier ':erai t des re~ommandations concr~tes 

en 'flue de I'intea"!"ation des femmes dans Ie secteur commercial. 
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6. En donnant. lecture du message du Secr{!tai.re ex~cutif de 1a CEA, le 
chef de 1a Division des affaires commerciales ,~t financie::, p. E internationales 
a fait observer que I' atelier "'tai t Ie premier du genre A Iltre organ is'" 
par 1a Commi5sion. Son importance tenait au fait qu'en ;'frique, les femmes 
constituent 18 pilier de toutes les activit~s sociales et ~conomiqu8s 

de d"'veloppement. Il y avait eu une tendance A planifier pour les femmes 
au li€u de planifier ~ les femmes. La plus qranr.e partie des populations 
africaines vivait dans les zones rurales, au Ie rOle des femmes avait 
une importance critique. Toutefois, dans la plupart des pays, les 
poli tiques gouvcrnementales ~taient discrialinatoires aIr ~gard des femmes , 
les banques commerciales n'~taient pas dispos~es A leur accorder des pr~ts 

et du cr~di t; les fenunes n I avaient pas les co~n~tences '?t l' information 
requises en matiere cornmerciale; et les soci~t~s ~taient hostiles aux 
cormnert;antes. 

7. II fallai t d I urgence renverser la 
aux commer<;antes afin qu I elles puissent 
dans ce secteur. Entre autres mesures 
sens, on pouvait citer ce q~i suit : 

situation et la rendre favorable 
concurrencer oleinement 1es hommes 
indispensables A prendre dans ce 

a) une reconnaissance tota1e par les autorit~s gouvernementales 
~t locales du role vital jou~ par les femmes dans 1" secteur du commerce 
.et un engagement ferme A am~liorer leurs conditions de travai1~ 

b) 1Iam~lioration, la rationalisation Gt Ie renforcement du -marche w 

traditionnel en fournissant des faci1it~s nouvelles ad~quates telles qulun 
habi tat appropri~, de 11 eau, des faci1i t~s ~ I emmagasinage, des syst~mes 

sanitaires, la s~curit~ et defi garderies d'enfants et pouponnieres: 

.c) l'octroi de 
aux commer~antes et 
identiques A relIes 
leurs activit:is et 

cr~dits bancaires et d'une assistance 
aux femmes d'affaires africaines a das 

fai tes aux hommes a,f1·n de leur permettre de 
de rivaliser plus favorablement avec leurs 

masculins: 

financi~re 

conditions 
moderniser 
homologues 

d) Ie d~velopp(?ment d' un systeme d I information sur les conditions 
de 1a demande et de l'offre, lea opportunit~s d·~changes . et de 
commercialisation aux niveaux national, sous-r~gional, r~gionA1 et 
international t a·fin de permettre aux femmes d I affaires africaines de 
slengager dans ces secteurs munies des connaissances, des comp~tences 

et des aptitudes requi5es pour jouer Ie meilleur role qu' elles ont 5i 
bien su avoir au cours des si~cles~ 

e) la conception de programmes de formation appropri"'s pour les 
femme$ dans les domaines des techni~ues, d'irnport-export: de 1a tenue 
de comptes, de la comptabi1it~~ 1es techniqul;;s et strat~gies 'modernes 
de gestion: et les techniques de ndgociation pour l'octroi de cr~dits. 



• 

6. 

E/ECA/TRADE/88/4 
Page 3 

ELECTION flU SU'RElIU (point 2 <'I e l' ordre du jour) , ' 

,Lesparticipant,is ont ~lu 1e bureau suivant , 
, P,r~s'id'ente , Niger 
Viee-pr~sidente, Comores ' ,' 

. RapPort-eur , Gambie 

E. ~DOPTrON DE L'ORDRE DU ' JOUR (poinT 3 d e l'ordre'du jour) . 
,. 

I 

9. Les partici!,sntes ont adopt~ l' ordre du jour sui vant , 

, . 

1. C~r~monie d'ouverture 

2. E1ectio~ du bureau 'r ' 

3. Adoption de l'ordre du jour et o.rganisation des travauy. 

, ,4. R61e et ,apport des femmes , dans 1e commerce int~rieui et intra-
africain " 

5., ' Int~gration ' des femmes dans les ~changes et Ie commerce , 
situation 'et perspectives 

,6. Besoihs des femmes africaines en matiE)r..e de 
d'information dans les technique,s de promotion 
de cbmme rcia1isation 

~, 

,, 7. O\lestions divEirses 
", , .. " 

B'. Adoption du rapport et c1Bture de l' atelier. 

F. COMPTE RENDU DES TRnVAUX 

formation" 
commercia1e 

et ' 
et 

a) RcSle et apport ' des femmes dens Ie commerce int6rieur et intra-
africain (point , 4 de 1 'ordre g u jour) ,_ , .. '" _ _ _ 

10. , En , ' pr~s~ntant 1e docume!lt inti tu1~ "RBle ct apport. des femmes 
africaines dans 1e commerce int~rieurn (E/Ecr./TRADE/8."/3) un repr~sentant 

du s.cr~tariat a soulign~ la ' n~cessit~ d~ renforcer 1GS structures 
commerciales int6rieures "' c~nsld~rES'es comme' ~tant 1a cause principale de 
1a lenteur. du taux de 'croissance ' de l' ~conomie a f r.icaine. Comnle pr~alable 

a 1'expansion des autreB formes de commerce (j ntra-africa.:i.n et ext4rieur) 
i1 importai t d I am41iorer l' in-t:rastructl:1re mat~~ielle .e,! . . _sQciale. Le 
principal ~l~ment ~ prendre en corisid~ration '~'ttT-i: -aue'les zones rura1es. 
oil vivaient entre 80 et 85 % de 1a populat ion a !'ricaine, cansti tuaient 
un march4 potentiel pour les biens de consommation des industries africaines 
qui fonctionnaie!lt e n dec;:A de leur ",apacit~. Il a e xpri.,,& 1 'espoir que 
1 f atelier parvi endrai t A des recolJUPandations concretes e n vue d' am~liorer 
le commerce int~rieur compte tenu du rBle des : CMMCS c1ans ee secteur. 
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11. Au cours des d~bats qui ont suivi, les participantes ant soulign~ le 
fait que le commerce int~riQur en j:-,frique ~t(-lit ::ortement li~ au secteur 
agricole dans lequel l e s femmes jouaient un role tr2s important aussi bien 
en terme de production que de commercialisation. 2tant donne que les 
~conomies africaines continuaient ~I~tre basecs sur 1 'aqricul"tu.re, 
11 integration des communautes rurales a l'~conon~c nationale etait une 
condition sine qua none du 4eveloppement econo~iqu0 d8 l'Afrinue. L'expansion 
du conunerce interieur ~tai t par consequent consider6e comme un facteur de 
mot.:i"vation pour Ie developpement et le role c1j:':-S femmes dans ce conunerce 
scrait developpe grace a la modernisation das eC'("Irlorni€'s ruralE-s. 

12. S I agissant th=:!s problemes que rencontraient les femmes ~fricaines dans 
Ie commerce int~rieur, certaines d~l~gations ont indique que si l'exp~rience 
des femmes dans Ie domaine du commerce £·t des afraires avai t ~t~ largement 
reconnue, h~s mesurES gouvernementales en vue de promouvoir leur contribution 
au commerce int~rieur n'avaient pas ~t~ a la mesure des besoins des 
commer9antes africaines. Par ailleurs, on n'avait pas donn~ aux femmes 
1 I occasion d I entrer dans Ie secteur modernc c1u commerce. Ellcs n I avaient 
pas b~ndfici~ d I ui'l0 fo:':'mati.on appropr i~e et elles n I avaient pas eu acces 
aux facilit~s de cr~dit. En outre, les femmes af'="icaines devaient faire 
face A d I aut res probl~mes qui ~taient li~s aux traditions et attitudes des 
soci~t~s auxquellcs elles appartenaient. !:',ien que certeins gouve:rnements 
aient adoptd des mesures pour rem~dier aux lacunc's du sectcur du commerce 
int~rieur ,en g~nerul, auc;un progra~me particulie r n I avai t ~t~ mis en ,place 
pour aid~r. les f2mmes.' En outrE, lors de la rf1struC'turc'!.tion des r~seaux 

des op~rateurs cornt.\erciaux, les gouverncments n I avaient ni d~fini Ie rlHe 
des op~ratrices com!!l.erciales ni assur& leur adro ission cans le secteur 
commercial pas plus qu I ils n I avaient adoptd d(:s rnesures pour lea prot~ger 

de la concurrence dC's commer9ants qui avaient tenda.nce A- monopoliser ces 
activit~s. 

13. Sur la blllse -41 (: xperiences nationales pr~cises, lc ~ part.iclpantes ont 
convenu que les e16ments sulvants, entre autr~s, ctaient des obstacles A­
la participation intcgrale et positive des femmes au commerce : 

i) Le manaue de caoitaux en raison du fait que les banq\lQs .commerciales 
et les institutions financieres n'accord&ient d~une maniere g~n~rale 
pas de c!"edits aux communaut~s rurales, en particlllier les feI11mes 
et ne leur faisaient pas b~n~flcler de leurs programmes 
d I inyestissement. M"me. lorsque des facilites de credi t " ~taient 

.disponibles, les femmes ~taient souvent oblig~es de faire garantir 
ces crddits'par leur mari, leur p~re au leur oncle; 

ii) Llabsencc 
dans les 

d'information sur la situation de l'offre Pot de la demande 
zones rurales A laquelle s'ajoutait Ie manque dlune 
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4ducatiort .. et d e compE:1tences de base " ana. Ie dOr.ln ine. ;' com..'1'Iercial, 
'1 t·abse nc'e d I i~struction et Ie' manque d I informatiofJ sur lee 
l,sghlations et les r~glemehtations c6m",e rcial~s et financi~res 

I conce rna nt les ' 4changes intra-africains. Cette situation 4tait 
aqgrav~e ' 'par . Ie manctue d I irifrastru,sturc's notamment de transports 
et "de c ommunicatfor. "-dans les zones rural€s, ce qui rendait .difficile 
l'acc~s a ux march4s. II y avait entre les zone s rurales e11es­
m4!mes fr~s- per{ ' de routes et de s y's t ?mes de transport reli,s s, les 

I " uns aux autre s; 

',iii) " Les m"u,iaTse's " condi tion,; de tr'avail sur les marchols t.radi tionnels 
. . ' . " ' d'une !i1ani~re 9d'n~rale, notamment en ce qui concerne les abris 

. : . 

. , , . pour ' ies vendeurs et leurs produi ts. les conditions sani taires 
., " , mlilsa ines'. H,s" probl?me s li~s ' au manque d' in ': rastructures de 

, I stoc kage ', pour I e 's ' prodult,s; ~rissables pour la plupart. et 
, - • "to • d " infra~'t~uctures de :!5onditionnement; . -,.-- "; 

-·iv) l. Le . rcSle et· les' obliaa tjion$ ·'drs femmes au seln 
" . C' ~ entl'avaie nt leur 'mobili1;~ et limitaient par 

-' contacts- ~t' 'leur acc~~ ~ . 1-' l nformat'i6n': 

de la famille qui 
cons~quent' l.,urs 

, . 

14. 
de 

, v) 

vi) 

vii) 

- , 
• - I .. r. · ' . 

. ' Le I fa i 't -;- qu"e Ie ra1e des cormnergar.te s ~t . 1 t importance du cornnterce 
int~rieur n' ayant pas b~n~fici~ de l' atte nt i on voulue. les 
commer~ante9 ne recevaient pas 1a formation qui leur permettraient 
de d~velop~er ou de moderniser l eurs affaires. Par ailleurs, 
dans de nombreusas soci~t~s. l' a c c ?s e s femme s A l'4ducation 
4tait e ncore limit~ tandis que les homrne s ~taient libre s de choisir 
Ie . typ"e di~ducation qui ils voulaient : 

Lee . t r a d itions sociales e t: c'qlture l ·les q u i eonstituaient souve nt , 
un frein A 1a participatiqn 3.ctive des fenunes au con"llerce. Dans 
certaines soci4t~s, ,- les feY!lmes qui faisa i e nt du commerce 4taient 
consid~r~es comme de moeur.s douteuscs, ce qui ne l e s incitait 
pas ~ ouverit A s'.adonner.A ces activit~s: 

LeB probl~mes de perte de marchandises en 
l' absence de services d I assurance pour les 
plupart voyaient ainsi toutes leurs ~conomies 

transit en raison 
commerc;antes dont 
r~d~ites a n fum~e. 

de 
111 

b) Int~qrfl tion des feJN!les dans les ~changes et Ie cOmmerCe I si-tuation 
et perspectives (point 5 de l' ordre du jour): 
Besoins· ' .. de s . femmes africaines en mati~re de formation et 
d'informati on dans leg techniaues de promotion ggmrnetciale et 

' de commercialisation (point ,6. de l' ordre du jour) 

Compte t e n... du fait que la plupart des questions r'llatives au rale 
la femme a ft'icaiiie ' dans I e commerce ont ~t~· enti~rement e Xllmin,ses au 

. . 
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17. Certaines p~rticipantes cnt demande des precisions sur h~ projet que 
1'2' Centre afric-:in je recherche et de forll\dtio p pou.r 1a f e.M.."Uo (CARFP) a vait 
recernment negocil..~ avec Ie PNUD. '::;:1 leur a e. 1_~ e;cplique que le projet se 
limitcrait initiC'l'::;m€::nt A quatre pays afric.::.ins qui -lvaient ete soigneusement 
c:hoisis par cinei c.rganisations internationales r.ssoci.ees ~u finllncement du 
projet. Les re.sultats de Ct: projet permettr."ient d e mieux comprend.re les 
b€:soins des CO~T: • .;::-~antes africain2s en ce ql.li conc,;rne La financ~ment et 
Ie pex.:fectionnem('n).: des competcnces. A p:t'..)pos (~ ~ une autre question, les 
participantes cnt et~ informees que bien que Ie.. CBA flit mene un certain nombre 
C letudcs sur bcaucoup d' aspects du devf"~loppelnen~ r~~ral, la question des credits 
I2t du financlament. en f("veur des conuner9(1ntes ~' .l ns les zones rurztles n 'avait 
pa~ fait llobjct diurie attention adequate . 965 efforts etaient deplo}'es 
pour mettre en pl~cc des institutions bancaircs 'J.::' financi~rcs rurales pour 
repondre 3. CES -JC:soins et fournir une i u fo'("J:1.:'!tion sur les rriodalites 
d' elaboration des . proj2ts en vue de leur financement. Des syst~mcs 

traditionnels de cr-edit seront aussi etudies. , 
lS.- Les barrier~!s tarif.1.ires et non tarif,"!.ires. notamment I' absence de 
politiques de r:omm2rci<:lliscrtion cLliremcnt uerinies. entr,~_va.nt serieusem~nt 

loa developpem~nt Ii~t la promotion du commcr;::E- des femmes., ont fei-;: l'objet 
d"'une vivC! preo':':cupat.ion. II ~ ete reconnu que Gcrtain.:?s femmes etaicnt 
mcmbres des ch·'3.lr..t . .rcs nationales de commerce m,~ '! s qu' el12s et:.aicnt tr~s peu 
nornbri:!uses ct qU0- - les femmes des zones rur,1les ..;:t urb.1incs Con majorite ne 
llisposllient p"s (~ } ,~:ssocic:ttions pour les appuyI2.I". Pt:ur resoudre 'ces probll:!mes, 
les pllrticipa~t-es ont rcconnu qu I il etc:at neccss~ir,: de creer des associar;ions 
.at/ou des coop~ri1"tives pour les femmes 1UX niV2i.1UX nation,~l, sous-region'-1l 
et regiona.l. ll, eet egard, l' Association C'"G~ fLmrnes d I Afrique de I' Ouest, 
creee recemment en t,~"nt qu J insti'cution speciulisec d.:- la Comrnunaute economiqui! 
des Etnts de l'A;:rique de l'Ouest (CEDEAO) ."l, et05. citee comm(~ un exemple qui 
permettrai t de soutenir les efforts deployes p..lr les femmes dans 10 domaine 
commercial .. 

l~ . Les particip~ntcs ont en outre convenu que le rapport d0 
en·.'oye a l'Assoc i.::. tion dc:s femmes de l'Afriqu(;! tie 1 ' Ouest, 
la CEDEAO, pou~.- 03x.:.!.men. 

G. RECOMl-IANDATION5 DE L' ATELIER 

l'~teli~r s~rait 

p~r Ie canal de 

20 . A la fin de s~s travaux, l'atelier a adopte les recommandations ci-apr~s 
"2t lanc~ un ~pl?-21 aux gouvernements. aux iJ.d,l1inistrations locales ct aux 
\Jrgan.lsations intcrnationales pour qu' lIs aiden_t les femr:tes ilfricaines dl!ns 
les domaines mentionnes ! 

i) Les comm(;: ,-:::,.,~a ntes devraient avoir un meilleur acces ! l'information, 
c.z qui imp l ique d'abord que 1£5 f~mm~s doivent beneficier d'un 
JOOillt-~ur ,:-lCC~S ! l'educB'Cion; ensuite que leurs qualifications 
dans Ie domaine commercial soient amelioree5 en priorite. Cette 
recommandation 5 'c1.pplique particulierement aux comme-r~dntes dans 
1-25 reg~ons rurales et dans d I autres societes ou elIas n r ont qlJe 
tr~s peu de pos5ibilites de 5' informer sur la SitU"ltion de l'offro 
et de l a demande ~insi que sur les prix des produits qu'elle s 
souhai t: c r a ient commercialiser. A cct eqard, i 1 import-a d' organiser 
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des pr.ogrolmmes de iormation sur 12's div0rs a::ipects clu comm~rce 

pour p~rmett.tc c'\ux femmes d I orcpnise:r et df; gerer mieux leur 
entrepr ' sc .. - Cas programmes de fo;':'mll.t ien dcvraL .. nt en outre visor 
en par t l ·:;. ulier A inteqrer 18 plus ~. r~"!.nc nombra da femmes possible 
d·lns 10 Secteur du cc,t:&merce; 

ii) Les con.iitions de trevail sur les m~rches tradit.ionncls auss! biQn 
~.J.ns 1. __ 's zon\.:s urb...!in~s -;;;:!.~e rur~l~:; OU S(J trOU\'.:':ilt la plupaI't. des 
fellb""!lcs r ·=.t:!vrllient ctre ameliorecs considel:.lblement. Dans 1 t interet 
des c onsommateurs et d{'!s com..'"D.er\.flJ.'~t: ~ ~, les cor..di tions silni tl!ir€s 
sur les marches flinsi que les clbris pour J.as oper.:.t.rices econom.i~u,"s 
et l "'n: produits :nis en vent.;:. (']Qvr!i l~nt ~t':: G amelioreos. Un(: 
.ltt{.:nr.. .i.on particuliere devr-~ tt ':t:..-: port~~ au ;:.1it qUf! la plupart 
des comm.;ry .... ntes sur les marches sont '-ouvent ac::om?c39neas de petits 
enfan't.s dont la situation dEvrait ~ -r:.r~ prise en compte not.amm~;lt'. 

pour co;;; qui es"C. des d'::'spensaires~ i:~s pouponni~r. ' ~ .~t ;l • .:!s cr.tcha s: 

iii) Les gOl""",rn.amcnts et 1"5 "dministr,~ dons locales, avec Ie concours 
des institutions de finllncem~ra t ~u ",::,.clvaloppement devraient ai~{::r 

financif::!'cmcnt les comm""r9antas ,'t,. ;\melioCcer leurs moyens de t .t"ansport 
t;}t c::; LntrCpOsl!gf: de fac;on ~ reduiJ 'j le~; p .. rtes dues ?t la 
p~ri~s:-.:bilite de!;. denre..;s .. '!lim~n 'i:.~'!ires~ Cld s~r<3it e.:lns I' inter~t. 
des cornmerc;:antes sur l.::~ ~ -.rches qUi pourraient ~~ccroitre It.: volume 
de IGurs echdng~s I et des consollUtk,tcurs qui achetGl··:'lient iies pro'iui ts 
de :7".2iL!.2urc: qu:~litl:3 . 

rU!:' (l UX et.llnt SOUV2-:1C 
qll.' :.:,·ll\;,.'3 vendent, c.~ltl 

tirer d~ leurs nctivites 

Las r.omm~~ ~ ~n~GS qui o~~unt sur l~s march~s 

0lles-memes <" ~s product.('?"lrs d~s articles 
aug;nenter 1.i t l~s rev,.=nus gu t elles pE:uvent 
prod ucti v <:: So ,. 

Iv} Les gouvernements devr.li~:at PCz£u1.o.:..:r lc..s bfl!'"lques conunerci.-,~l'~s 

ct lcs organj sm~s de i:'inancemerlt de tourn:lr de mc.:illeurcs f,,':cilitos 
de crediL ""ux conuner~antes. lIs d~'V"= ·.li. •. l'lC. Atre disposes a g.:J.r.:>.n1:ir 
des prets .lUX coJtlmer, l ntes aux c ; n i i.:ions du marr::he. lIs d~vr.:lient 

reCOnnill.tre que l' acc~s des femmes ,"! ~~{ faci.1.ites de credit leur 
pcrRK.:ttr,=.lit d 1 ,lccroitra leur parlicl.9·ltion au Sf....:ct,:' . ..::}r cOIMlurci.:ll 
mOdi'.:! :-'It! tant au nivenu du comrn~ -ce.' i nteri~ur ·:;u' intra-afr .icain t 
y compris la possibilite d:entre;: (j~"!ns l'-! secteur de 1<) d istrihution 
en gros" 

v) 

vi) 

Les gouvernements devraient 
~n les aidant A cre~r dos 
rcr:drilie .... t;. plus conscie;nto5 
-'lU commerc~ interitlUr et 
legisi,tions; des s~rvices 

fon:n.i:ion relatives .lUX 

sou":E:li.ir p::;.us aeti ~J..:: .. ment les femmes 
assoc.iation!' de. co'n.ruer9.:lntes gui . les 
de l~lJr ral~ at d,~ leur contribu~:ion 

qu;. l~ q informcraient des nouV'~llo.::s 

dis.poni .Jles ou d-2s possibili t8S d'~ 

·llct.i vit('~ s comme;rci:!lE.:s. De tellcs 
nssoci.:;tions pourrai~nt aussi 
insti ~ ...:tionnelle; les femmes 

1\;:5 r; i ' ~.r :\ c::'tE.nir une g<lran1:i~ 

devrai..?J'li: eqalement: etre encour~g!:~s 

~ cret;.r rl (~S cooperatl.V':!5 pour la ~·.o(!'m02rcialisatioIi de leurs procl.lits 
ou A y a,-~h i1-rer ; 

Les gouv~rnement$ 
les che.'''lbrer. de 
Les f0mmes Qui 

't!t ... i. . ~ "lssoci ,-': i ons 
commer':~ ~ adn:2ttre 

- , 

f a minines ~evl'aient 
plus de :!:\!nmes en 

encour,1.ge~ 

leur st::in. 



.,' 

vii) 

~ . 
, , 

E/ECA/TRADE/88/4 
Page 9 

:-A.l".~f:a::af~~~~ :st:._ .}_~1;~r"-a !:iC?n.21 ~~ri f".~!?t. U:le .:'l t t;,::ntion particuliere . " 
Ce8 ferames posserlent des ilptitud,os cot un pot.entiel - teis Pour ia 
geetion qu I on rlevrni tIes encOll.Li''1g\.:r ~ :Igr:;ndir ou ~dlversifler 

leurs entreprise s , n insi quill voyager dans .les P_llYS voisins- pour 
etablir des -::onta.cts a v e c leur~ hmr.ologues. Les or9-anis';'~tions 

interqouvernementalcs sous-reqioilules s· occupant dG. commerce 
devraient ctre rustr:uc t nre\:s pour permettre aux fPtruncs de""pB'rticii:>er 
au commerce i.1tr;). - nf ri c in et cY l-=.erilJur e t los associations de 
coaaerQ<lntes davr3ient e t re invit~cs ,?\ participer pleine:ment . =:,:ux 
reunions d ~s 'insti tutions financi~r.:es {~t d ·~ d(h'eloppemcnt sur Ie 
commerce afrie,'" ;.n at dcvra'iBnt fc!l..ire ;,; ~ gurer sur leur ordr\1 du 
jour des questions conc(;:' !'n.:tnt Ies femmE. 5 ; 

Les institut.ion~ de f in ,'lncement ou o6velopp~ment telles qUE::! I" 
Btlnque afri cC'l. in~ de ,jev~Iopperrienti' 1.:' 3anque mondLJ.le, la Bi.!nque 
ar4he pour Ie d~v€loppt:ment tconcmiquc en Afrique, 1.:l. B,:'\.nqu .... "l-· 
islamique ' d(;! dev~Iopp:;r.lt::":nt et 1.: Progr::lDURe: des tJations Un~es pour 
Ie developpem(:nt {!?NUD) li,_~vraient r~··doublcr d· efforts pour mobiliser 
da,vantaqa de russourc\.:s pour Ies conun€rg.:"lntes et les cntrep:r:ises 
commerciales ~ d~s conditions plus favorc::bles de f~'i'0n ~ facil~tc:r 

I'integration d&s i e mmes au processus du ~eveloppement~ 

viii) Les gouverncrle nts ave~ I' appui des banques conunercid.les et des 
insti tutions de £ in,'1ncemcnt:. du developpement. de".7raient d' urgencc 
creer un systeme d: assur,~ 1,C8 et. de garantie des 
'importations/exportations qui tiendri!i·t plG:inernent compte, des besoins 
particuliers d""s cornmerc;antes d~ f~yon l'l Ies p:.roteger- contre toutc 
perte Iiee au transport de marchendisc~ transi tant ~ntre p~ys ou 
provenant de 1 t ~~xterb::ur. 

d) Adoption du rapport et cl6tur", de la reunic>1 __ -lpoint 8 de l' orc~:oe 
du jour) 

~!. A Ia fin de see trnvilUX, I' Zltelier, 'a exaIfline et a"dopte Ie present r,"lpport 
- insi qUQ ses recomm.clnd<1tions. En cI8tura'nt ·Ia ·reunion , Ia Presidente a 

. t(.-rcie toutei!l les represent,lntes, pour leur particip-:1t..io"l <lc:_ivc aux tr.1V_9.U>: 

c IIll.te~ier at souhaitJ qu:il y it,~ I'avenir un plus grand nombre d'ateliers 
OQ reunions sur la qU2stion importantc rle l~integ~ation des fernm~s 

- :=- r :_~ n ines dans Ies' circui ts 'commerciaux. 
, ' 

. -
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Projet de r~solution sur I' int~gration <:loes femmes africaines dans lea circuits 
~ornmerciaux et ne~ ~chanqes 

La Conf~rence des rninistres, 

Avant exam:i.n~ Ie ~'apport clu Comi t~ ~_-~l'1ion.'ll africain de coordination 
pour l'int~gration de 1a femme au d~vp.lo~pernent, 

Rappelant Ie Plan d'actior -:Je Lagos et les Strat~gies pros~ectives 

el' action de Nairobi peur 1a pror;'lotion tie 1a femITIe qui preconisaient notarrrnent 
1 'adoption de !'!leSures visant A intensifier l'intAgration (les fe~ft'es africaines 
dans les circuits commerciaux et des ~changes ainEi Que dims d I autres secteu~s 
~conoMiques c~uciaux, 

ReconnaissaTlt que les femmes africaines constituent Ie pivot des activit~s 
~conomiques et sociales, en !>articulier dans les zones rurales o~ vit Ie 
gros C'e 1a po!""ulation et quP. des J11esures sp~cjales doivp.nt t!tre p,,:, ~ scs 

d'urgence afin d'am~liorer la situation nes fet1'r!1es cl'i'.ffaires et nes 
cornmergantes africaines, 

Grayement_ pr~occupf§e par les pietres cop(titions de trav.:!il des femr:tes, 
a n particulier nans les march~s tradj tionnels, et pill' Ie manque 
n I infrastruct:u r e de base et d I autres services (le sO'..ltien, 

1. Invite les gouvernements africains ainsi quP. les pouvoirs DubliGS 
et les autorites locales A reconnaitre pleiTJ.er:'l~nt Ie rOle i:":'!,ortant que les 
f~mmes jouent dans les ~c}-\anges et Ie comMerce a:i nsi que leur irnportante 
contribution au d~veloppement ~conomique des n.ations africaines, et AI ado"!'ter 
des pOlitiques e:t- le':·rislations appropriees dans CF' c.or'1aine~ 

2. Lance \w apnel vic;oureux aux aut'-'ri"'~s corn.9~tentes afin que, r~ 

toute urgence, elles aI!l~iiorent consid~ra~'l.;?~~nt: les cO:t)·"iitions dans les 
rnarch~s tradi tioof!01s africains, en zones rurales COrnInP. urbaines, gr&ce a 
1a mise en place des ~l~mcnts necessaires, ncta!"'.ment moyens de transport 
eot d'entreposaqe. services de sante et d'assainissernent, securitl§ ad4quate; 
services d 'aine sociale et ga:rderies pour les nourrissons et les enfants 
des commergantcs; 

3. Faj t- en outre apnel aux OOl'_verne-cnts afr; cains afin qu I ils 
p 2rsuadent les ban'lues c.o~merciales et les ins .... :i. tutions finanr;i~res ne fourni r 
ces facilit~s de cr~~it A des connitions plus lib&r~les auy fernmp.s d'affaires 
et c0Jl:1mer9ant e s africain-es, ::-;u' ils emp§chcr-t de nouvelles discriminations 
A l'~gard ~es fe:'l;nes ,l ans l'octroi des .~rets ~t r:r~dits e t: etablissent des 
p lans appropri~s v:sanL A garantir les prets contract~s par les fer~es 

africaines en vue d'ameljorer leurs activites cOJ'!'1!"'err.iales: 
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4. ~ les institutions de financement du d~veloppement comme Ie 
Program",e des Nations Unies pour le CI~velopoement, !I.e Grouoe de 1a Banque 
a fricaine de d~veloppement, le Grou!)e de la Banque mandiale I 1a Banque arabe 
pour Ie d6veloppement ~conorj~ue de l'Afrique et la Banque isiamique de 
d4velopveMent de redoubler d I efforts pour encourilg-er II accas et une 
p:uticipation accrue des fem!'1es africaines aux ~chanqes et au commerce et 
de fournir un soutien financier et technique accru dans cc dOMaine: 

s. Prie en outre Ie Secr~taire cx~cutif oe la COltlT"'ission .§conomiC'luE" 
pour I'Afrique, le ecr~taire q~n~ral de l'Orqanisation de l't1nit~ africaine, 
le Secr~taire g~~e~al de la CNUCBD, Ie Directeur executif du Centre du com~erce 
international e t le Directeur executif de 11 I1")sti tut: r1es Hat.ions Unies pour 
la formation e t la recherche d '~laborer un 'proqram~e commun p01J:" la formation 
des femmes d'affaires et commerc:antes africaines c\ tous les niveaux, tant 
-;:lans les zones rurales que dans I ns zones urbaines, afin d 'ameliorer la 
capaci t4 technique et de gestion des femmes, ce qui e.ccrortrai t leur r51e 
et leur contrihution au d~veloppeI!lent social et economique de l'Afrique. 
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